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Préambule

Depuis le début de la révolution tunisienne et la fuite du président Ben Ali, le 14 janvier 2011 nous avions suivi de très près la mise en place du gouvernement provisoire et l'annonce d'une élection pour désigner une Assemblée Constituante, événement rare qui a une résonnance historique forte dans nos têtes.

Et puis le peuple tunisien, après 75 ans de protectorat français (1881-1956) et sa présence importante dans nos villes aujourd'hui, nous est très proche.
Alors, pour échapper à la présentation abstraite et simplificatrice des journaux et chaines de télévision, nous avons décidé d'aller passer à Tunis une semaine (19-26 novembre) pour rencontrer sur place les militants des Droits de l’Homme, nouer des contacts multiples et tenter de comprendre la complexité de la situation tunisienne au delà de nos idées reçues sur l'« islamisme».
Nous avions pu, de Toulouse, obtenir des rendez-vous avec les responsables de la Ligue Tunisienne des Droits de l’Homme, de la section d'Amnesty International et du Parti Communiste Ouvrier de Tunisie. 
Et puis la curiosité et le hasard de rencontres chaleureuses nous ont permis d'apprécier la liberté de parole retrouvée des tunisiens, leurs espoirs et leurs incertitudes après les résultats de l'élection du 23 octobre.
Ce sont ces impressions (sans conclusion) que retracent les différents écrits qui suivent ; nous espérons que leur lecture vous donnera envie d'aller là-bas...
Jean-Louis Benoit (LDH), Danièle Benoit (AI), Jean-Louis Boué (LDH)

Claude Bernhardt (LDH), Liliane Bernhardt (LDH), Rémi Cochard (LDH)
Janvier 2012
Essai d’analyse politique de la situation en Tunisie          
 Novembre 2011
La Tunisie est d’abord, un pays  pauvre. 10 millions d’habitants, population active de 3,5 millions de personnes, bientôt ,1 million de chômeurs. Salaire minimum à 200 dinars (100€). Par contre la transition démographique est faite, 1,7 enfant par femmes.
Sur le plan politique, il y a trois niveaux qui  interférent :
Un processus constitutionnel  suite aux élections d’Octobre

Les élections : Seule la moitié du corps électoral potentiel s’est inscrite et a voté. Pour quelle raison ? Un salafiste rencontré nous a dit qu’il n’était pas intéressé par les élections –attitude en conformité avec son idéologie anti démocratique-, le pouvoir appartient à Dieu et non au Peuple-Quelle est également la part des analphabètes, de l’absence de culture démocratique ?
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Les élections ont donné une forte minorité  au Parti Islamiste Ennahda, 89 sièges sur 217. Une seconde place, 29 sièges au Congrès pour la République, leader Marzouki, une troisième place, 26 sièges à la Pétition, parti  télévisuel, virtuel ayant promis la lune aux électeurs, une quatrième 20 sièges à Ettakatol, présenté comme socialiste, une cinquième, 16 sièges au parti démocrate, puis les anciens communistes, 5 sièges, puis des indépendants. Le POCT a 3 élus. Ennahda occupe ainsi une position dominante avec 40 % des suffrages exprimés, mais en fait de l’ordre de 20 % de partisans sur la totalité du corps électoral potentiel. Une coalition s’est mise en place entre Ennahda,  PCR et Ettakatol, Ennahda prenant le poste de 1er Ministre, avec  Jebali,  le  PCR  le poste de Président de la République  avec  Marzouki, Ettakatol  le poste de Président de l’assemblée avec Ben Jaafar. Les rôles respectifs de ces 3 personnages ne sont pas fixés, au moins officiellement. Il y a eu de longues discutions « secrètes « entre les 3 partis, mais les conclusions, hors le partage des trois postes évoqué plus haut, ne sont pas connues. Tous cela est manifestement évolutif.
Que sont ces Partis ?
Ennahda
Ce sont les islamistes qui se sont opposés de longue date à Ben Ali et ont même été sa caution vis-à-vis de l’Occident. Nous n’avons pu accéder directement à des documents originaux provenant de ce Parti. Il s’agirait d’un parti Conservateur, à tous les points de vue. Social il est de droite, favorable au libéralisme économique, sociétal il serait prude, religieux. Pour les étudiants Nahdaouis que nous avons rencontrés il y a confusion totale entre laïcité et athéisme. Pour eux, la vie ne se conçoit pas sans Dieu, et il y a confusion totale entre croyance et morale. Ennahda est accusé par ses adversaires d’avoir eu beaucoup d’argent  pour la campagne électorale et d’avoir ainsi pu effacer les dettes des habitants des quartiers pauvres dans les épiceries, d’avoir payé des fêtes de circoncision, promis des moutons pour l’Aïd. Toujours selon les opposants l’argent viendrait du golfe -Quatar- mais aussi des américains.

Cette thèse, reprise par des interlocuteurs divers est intéressante. Les américains favoriseraient la montée, à hauteur de 30 à 40 % de partis islamistes » modérés », ce qui ne veut pas dire grand-chose. Ces partis ont l’avantage de ne pas être hostiles à la libre entreprise, d’être à même de s’opposer à une éventuelle montée d’un mouvement de gauche, anti impérialiste et de pouvoir maîtriser les extrémistes islamistes que congénitalement ils connaissent parfaitement. L’évolution et le résultat des élections au Maroc, en Egypte confortent cette thèse. Les Français ne sont pas en reste. L’amiral Dufourcq, directeur de recherche à l’Ecole Militaire, dans un colloque en Tunisie a dit : «   Les Tunisiens doivent tout d’abord permettre à leur culture religieuse d’imprégner mieux leur culture politique pour offrir un cadre moderne de société avec un Islam moderne. » 

Le discours de ce  parti tel que reproduit dans la  presse est ambigu. Le maître spirituel  Ghanouchi tient un discours rassurant, du type : « Nous sommes l’équivalent des chrétiens démocrates  ou de l’AKP turc, nous sommes d’accord pour indiquer dans la constitution que la  Tunisie est un Etat Civil (il faut entendre par cette expression que Ennahda ne veut ni d’une République Islamiste, ni d’un état laïque), même position que les Frères Musulmans égyptiens.  Par contre, le futur premier ministre, Jebali, invoque la création du 6eme Califat, ce qui fait référence à un imaginaire salafiste. Une  députée de Ennahda a indiqué que les mères  célibataires et leurs enfants devaient être exclus de la  société. Ennahda a instrumentalisé une provocation liée à la diffusion par une chaine de télé commerciale du film Persepolis -représentation de Dieu sous la forme d’un vieillard barbu-, en faisant agir des salafistes qui ont brulé la maison du patron de la télévision, en faisant déposer contre ce patron une plainte par 120 avocats pour blasphème. On peut également se poser la question de  la non réaction de Ennahda aux actions de déstabilisation des Salafistes, qui ont agressé une professeure d’université non voilée et refusent d’assister aux cours de philo « qui ne font que former des mécréants ».
A contrario, Amnesty nous a indiqué que de nombreux  dirigeants de Ennahda étaient membres d’Amnesty et avaient été protégés par cette organisation. Sur des points comme la peine de mort,  il était possible  que  Ennahda en accepte la suppression dans la nouvelle constitution, mais il est clair  que les droits des femmes risquent d’être menacés de façon plus ou moins frontale. On nous a cité le cas d’une femme désirant avorter –l’avortement est aujourd’hui  légal – à qui le médecin aurait déclaré que c’était  interdit par la religion.

On sent enfin une différence  au sein de Ennahda entre les gens de l’extérieur –Ghannouchi  exilé à Londres- et les gens de l’intérieur .Différence réelle ou, là encore, instrumentalisée. A voir…
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Congrès pour la République
Parti  de  Marzouki. Peu d’information réelle sur le parti lui-même et son programme, parti  de « gauche nationaliste, créé en 1994. Il nous a été dit qu’une bonne partie des élus de ce parti appartiendraient de fait à Ennahda, qui aurait utilisé la vieille méthode de l’entrisme. Tout tourne autour de la personnalité de Marzouki, qualifié d’électron libre dans la presse. C’est un ancien président de la Ligue Tunisienne des Droits de  l’Homme en 1989, vivement critiqué alors comme dirigeant  « complexe et excentrique » ou  « incontrôlable et ingérable ». Sa présidence mène à la dissolution de la Ligue, qui ne le réintégrera jamais. Ensuite, et jusqu’en 2001, il subi la répression du régime, puis l’exil. Il se rapprochera des islamistes alors et se séparera des laïcs. A son retour, dès le 18 Janvier, il proclamera son ambition d’être Président de la République, ce qui jettera un froid, mais il a atteint son but… Là aussi grand flou. Il aurait proposé le poste de la culture au POCT et aurait des relations cordiales avec son dirigeant…
Ettakatol
Parti de Ben Jaafar. Il s’agit d’un parti social démocrate, affilié à l’Internationale socialiste, de type classique, prônant la séparation du politique et du religieux. Son programme est accessible sur internet. Le parti a été créé en 1994, s’est opposé à Ben Ali, mais apparemment a pu bien que persécuté se maintenir en Tunisie, comme son dirigeant. Celui-ci, médecin comme Marzouki,   a semble-t-il une image d’homme solide. Il est aujourd’hui président de l’Assemblée Constituante.
Les autres partis
La Pétition est soupçonnée d’être un repaire d’anciens bénalistes. Depuis l’élection, son chef a déjà abandonné la vie politique.
Parti  Démocrate Moderne. Parti  laïc modéré, il semble être le parti de la bourgeoisie propre ; le grand déçu des élections dans l’opposition.
Pôle démocratique moderne. Provient d’Ettajdid ancien parti communiste de Tunisie, qui semble avoir été  «   digéré » par  Ben Ali

POCT,  parti communiste ouvrier de Tunisie. Dans la clandestinité sous Ben Ali, très présent dans la révolution, déçu par le résultat des élections (3 députés). Ce résultat médiocre serait dû selon eux à leur méconnaissance de la mécanique d’une telle élection, une insuffisante présence sur le terrain et dans les bureaux de vote. Egalement à la division des chapelles d’extrême gauche.  Le POCT nous a indiqué ne pas être inquiet de la montée des islamistes de Ennahda, avec qui un accord programmatique avait été signé dans la clandestinité, face à ben Ali .Le  POCT nous a indiqué ne pas souhaiter participer au futur gouvernement pour lequel il aurait été pressenti.

Ettahrir. Ce sont les salafistes .Leur parti n’est pas officiellement reconnu. Leur dirigeant avait indiqué, lors d’une conférence de presse en mars ou Avril : « une fois arrivés au pouvoir nous allons interdire tous les autres partis ». Ils sont, en début décembre, à la manœuvre à l’Université de la Manouba lettres à Tunis pour que le Niqab soit autorisé, les hommes et femmes séparés et qu’une mosquée soit ouverte dans l’Université.

L’appareil d’état

Armée – Elle a eu un rôle déterminant dans la révolution lorsqu’elle a lâché Ben Ali. Peu d’éléments dans la presse sur son éventuelle action dans le processus en cours. On la voit, toujours dans la presse, présente aux frontières en particulier libyennes, où elle a su éviter que le conflit libyen déborde sur le territoire tunisien. Historiquement, l’armée tunisienne est liée aux Anglo-Saxons, ayant été équipée dans les années cinquante et soixante par ceux-ci, quitte à ce qu’une partie des armes reçues soient rétrocédées au FLN Algérien alors en lutte contre l’armée Française.
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 devant le ministère de l’Intérieur, avenue Bourguiba
Polices – Le Ministère de l’Intérieur ne semble pas avoir été épuré après la Révolution. Il y a un débat dans le Pays pour savoir s’il faut ou non rechercher et punir les policiers qui sont responsables des 300 morts de la Révolution. On devine  dans les organes de sécurité un pouvoir pratiquement intact. Il ne semble pas que Ennahda soit le parti le plus impliqué dans une réforme  frontale de l’appareil sécuritaire. De là à imaginer une alliance entre ces deux entités, il n’y a qu’un pas…que rien aujourd’hui ne permet de franchir. Il y a eu le 5 décembre un sit-in de policiers pour demander le châtiment des coupables d’exactions pendant la dictature.
Justice – Là aussi, il n’y  a pas eu épuration. Le Gouvernement  transitoire, entre le 14 janvier et le vote pour la Constituante, ne semble pas avoir agi. Dans le débat lié au passage du film Persépolis  à la télévision, c’est le patron de la télévision et non les extrémistes qui ont brulé sa maison qui passe en jugement… encore que ce jugement ait été repoussé à une date indéterminée … Tout cela est en attente de la désignation du futur Ministre de la Justice.
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La Société-Le Mouvement  Social

La Tunisie aujourd’hui parle et s’exprime.

Face au processus institutionnel, dès la première séance de l’Assemblée Constituante le 22 Novembre, des citoyens plutôt des laïcs se sont rassemblés au Bardo devant le siège du Parlement. Le 6 Décembre sont rassemblés et campent devant le Parlement des laïcs, des chômeurs de la région minière, des membres de Ennahda, éventuellement séparés par des cordons de police.

Les critiques s’expriment au sein des partis membres de la coalition, en particulier Ettakatol sur le fonctionnement plus ou moins démocratique du parti. Les journaux, pour ce qu’un non arabisant peut en voir -journaux informatiques, Kapitalis-Business News.com.tn- suivent l’information d’heure  en heure.

Sur le plan Social

Avec nos moyens d’information limités -journaux informatiques en Français souvent d’origine économique et donc patronaux- nous n’avons pas d’information globale sur la situation sociale, mais la multiplication des brèves sur des grèves ou des sit-in devant les usines montrent la très grande impatience des classes les plus pauvres de la société, en particulier dans la région minière du Centre où les gens ont une grande expérience de luttes très dures. Le 6 décembre, la cimenterie de Gafsa était bloquée par un sit-in. Sur le plan économique, la situation est très mauvaise. Le tourisme est au point mort, des activités comme le textile sont en diminution. La Tunisie ne couvre plus ses importations de textile qu’à 120 % …
Sur le plan Sociétal

Il y a une très  grande inquiétude dans la Société sur les risques de se faire imposer, pas tant directement par des lois ou règlements que par la dictature, du socialement correct et des comportements liés à la vision wahabite de l’Islam. Cette inquiétude touche particulièrement  les femmes.

Conclusion… provisoire

La Tunisie vit une vraie période révolutionnaire.

Les incertitudes sont grandes, sur le  programme politique du parti  Ennahda  et sa capacité à le mettre en œuvre  avec ses alliés, pour répondre aux exigences de la société.
Début décembre, 15 jours après la première réunion de la constituante, il n’y a pas d’accord sur la répartition des pouvoirs  entre les trois alliés et toujours pas de gouvernement.

Parallèlement les salafistes tentent l’épreuve de force à l’Université, lieu symbolique s’il en est, pour imposer une islamisation à la mode wahabite de la vie publique, et le mouvement social  faute de réelles réponses à ses demandes ne faiblit pas.
Jean-Louis Boué
Eléments biographiques

Mustapha Ben Jaafar

Né en 1940, médecin.
Vice-président de la LTDH de 1986 à 1994.
Fonde le Forum démocratique pour le travail et les libertés en 1994.
Candidat contre Ben Ali aux présidentielles de 2009.
Ministre de la santé publique dans le gouvernement de janvier 2011.
Elu président de l'Assemblée constituante le 22 novembre 2011.
Moncef Marzouki

Né en 1945, médecin.
Président du Congrès pour la République depuis 2001.
A la LTDH depuis 1980, président de 1989 à 1994.
Membre d' Amnesty International.
Candidat à la Présidence de la République.
Hamadi Jebali

Né en 1949, ingénieur et journaliste.
A passé seize ans en prison, gracié en 2006.
Secrétaire général du parti Ennahda.
Candidat au poste de Premier ministre.
Rached Ghannouchi

Né en 1941, « penseur et tribun » selon un biographe.
Etudes au Caire, à Damas et à Paris. En exil à Londres depuis le début des Années 1990 et jusqu'à 2011.
Chef du parti Ennahda.
Quelques dates

1881 Protectorat français (pour 75 ans).
1956 Présidence de M. Bourguiba.
1987 Présidence de M.Ben Ali.
2011 14 janvier, départ de M.Ben Ali.
23 octobre, élection de l'Assemblée constituante.
22 novembre, première réunion de l'Assemblée.
Le rôle des organisations de défense des Droits de l’Homme
De nos rencontres, le 22 novembre, avec M. Ben Moussa, président très récemment élu de la LTDH, et le 24 novembre avec M. Azzouz, directeur tunisien d'Amnesty International, ressortent les idées suivantes (en rappelant que M. Ben Ali est devenu président en 1987) :
Sous la dictature du président Ben Ali, la section tunisienne d'Amnesty International (voir le développement ci-après) a été autorisée en 1988. La LTDH avait été légalisée sous Bourguiba en 1977.
Le régime a utilisé les organisations de défense des Droits de l’Homme comme alibi sur la scène internationale, leur existence étant censée prouver son attachement au respect des Droits de l’Homme.
En fait l'action des organisations était soigneusement limitée à la promotion des droits de l’Homme (sans avoir le droit de faire des réunions publiques) et à la protection d'un certain nombre de personnes, les gens y adhérant pour se protéger.
La section d'AI a fortement bénéficié du soutien de sa structure internationale, basée à Londres, et de celui des sections de pays comme la Hollande. Le système de l'adoption a été mis en place par Amnesty International, notamment au profit de certains islamistes pourchassés par le régime.
Quant à la LTDH, elle a connu une période très agitée et très politique. Interdite de congrès depuis 2001. Elle a cependant servi de tremplin politique aux opposants. Deux anciens dirigeants de la LTDH, M.Marzouki, président de 1989 à 1994 et M. Ben Jaafar, vice-président de 1986 à 1994, respectivement à la tête du Congrès pour la République et Ettakatol, se sont alliés à Ennahda pour mener le processus politique transitoire.

De 1994 à 2011, la LTDH a été soit noyautée par le parti officiel RCD soit bloquée judiciairement ou carrément interdite en l'empêchant de tenir son congrès en 2006.
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Aujourd'hui, les organisations de défense des Droits de l’Homme peuvent prendre un rôle nouveau

Pour la LTDH (environ 30 sections locales), M. Ben Moussa se fixe quatre objectifs :

– créer un observatoire des faits contraires aux Droits de l’Homme ;
– pérenniser l'observatoire des élections pour contrôler la suite du processus de mise en place des nouvelles institutions ;
– surveiller la justice transitionnelle (transformation des institutions, poursuite des criminels et soutien aux victimes) ;
– développer l'éducation aux DH dans les établissements scolaires et universitaires, former les juges et les avocats ;
– s'inscrire dans le cadre de la charte africaine des DH.
Pour AI (43 groupes locaux), M.Azzouz se propose de :

– développer l'éducation aux DH, particulièrement en direction des jeunes ;
– apprendre aux gens à défendre leurs droits ;
– faire pression au niveau local sur les élus qui voudront se présenter aux futures élections législatives ;
– lutter contre la peine de mort ;
– lutter pour les droits des femmes ;
– en matière culturelle, promouvoir le cinéma et le théâtre de rue, avec une action dans les écoles.
Une militante toulousaine à la Section tunisienne d'Amnesty

International en novembre 2011 !
[image: image11.jpg]



C’est à dire 10 mois après la révolution.
Nous étions, en fait, 5 militants de la LDH et une Amnestienne, tous intéressés par les grands changements intervenus dans ce pays et contents de pouvoir aller, sur le terrain, à la rencontre des acteurs de cette révolution. Des RV avaient été organisés depuis Toulouse (avec le Président de la Ligue Tunisienne des DH, le président du PCOT, un professeur d'Histoire de Fac, un couple franco-tunisien...)

D'autres se sont produits spontanément (avec l'association des Diplômés chômeurs, des étudiants islamistes, des passants...). Tout cela a été très facile, car « la parole est libre », et tous nos interlocuteurs, fiers d'avoir chassé le dictateur, ont été, sans exception, enchantés de répondre à nos nombreuses questions.
Voici l'essentiel de notre entretien avec Lotfi Azzouz, Directeur de la Section tunisienne.
Quelles sont les caractéristiques de la Section Tunisienne ?

Des groupes de militants agissent depuis 1981 mais la Section n'a eu la reconnaissance juridique qu'en 1988 ; 43 groupes sont répartis sur tout le territoire, cela représente un millier de membres mais, actuellement il y a presque 200 adhésions par mois !

L'organisation est classique : un Comité Exécutif, un Conseil National, des Commissions (femmes, jeunes, journalistes, juristes, peine de mort, santé).
Les bureaux sont installés dans un vaste appartement, en plein centre ville. Outre le Directeur, y travaillent une assistante administrative et une secrétaire. Deux recrutements sont en cours pour un coordinateur de campagnes et un responsable de la promotion et du développement.

La Section Tunisienne reçoit le soutien actif (y compris financier) des Sections Française, Belge et du Secrétariat International.
Il n'y a pas de site internet (ils n'ont pas le temps !), mais on les trouve sur Facebook.
Comment cette Section a-t-elle réussi à exister sous le régime de Ben Ali ?

Ce fut très difficile de travailler sur les violations des droits de l’Homme. Les actions concernaient donc la promotion des DH en général, la fermeture de Guantanamo, la peine de mort, la torture. La

promotion des DESC (droits économiques, sociaux et culturels) était limitée.
Il était nécessaire de travailler avec 6 autres associations reconnues (Ligue Tunisienne des DH, Association Tunisienne des Femmes Démocrates, Association des Femmes Tunisiennes pour la Recherche et le Développement, Fédération Tunisienne des Cinés Clubs, Fédération Tunisienne des Cinéastes Amateurs, Institut Arabe des DH).
Difficile aussi de mettre en avant les textes internationaux (DUDH, Pactes...) dans une société musulmane ; il était plus efficace de s'appuyer sur l'interprétation du Coran pour dégager les valeurs universelles de liberté et d'égalité.
Il était quasiment impossible d'obtenir des salles pour l'organisation de réunions, de conférences, mais il n'y avait pas de conflit ouvert avec le gouvernement (à l'opposé de la Ligue Tunisienne des DH qui, depuis 10 ans a été empêchée d'organiser son Congrès ; elle vient seulement de le tenir en septembre mais ses locaux ont été récemment cambriolés, ses ordinateurs volés).
On peut dire que les associations de défense des DH étaient des alibis pour Ben Ali vis à vis de la communauté internationale.
Des avocats, des juristes s'étaient engagés pour lutter contre la torture pratiquée couramment, contre le terrorisme. En étant membres d'AI ou d'autres associations, ils subissaient des violences policières, étaient harcelés, poursuivis, persécutés juridiquement, souvent arrêtés et ne bénéficiaient pas de procès équitables. Beaucoup de gens adhéraient pour se protéger, plusieurs leaders de l'opposition (y compris les islamistes) ont été « adoptés » par AI, c'est-à-dire faisaient l'objet d'une campagne de soutien au niveau international (lettres, contacts avec les familles...).
Et puis, il y a eu la période transitoire...

Du 14 janvier, départ de Ben Ali au 23 octobre, élection de l'Assemblée Constituante, une activité intense !

Travail avec les journalistes, les juristes, organisation de conférences, rédaction d'un manifeste présenté aux partis politiques comprenant, notamment, un engagement en faveur de l'abolition de la peine de mort, mais aussi des droits des Femmes, contre les discriminations (les minorités en Tunisie sont les juifs, les chrétiens, les berbères, les homosexuels).
30 partis (sur 114) l'ont signé, 11 avec réserves (le parti islamiste ENNAHDA et le parti démocratique de centre gauche ETTAKATOL n'ont pas signé).
Mais aussi des difficultés d'accès aux média : la TV invitait souvent les « grands partis », quasiment jamais les associations (AI une seule fois et ce fut très court, l'Association des Femmes Démocrates une fois aussi).
La presse électronique a été capitale, le Directeur nous a conseillé d'aller encore sur les sites
 « tunisnews.net », « kapitalis », « mediatunisie ».
Il était enthousiaste : on ressent quand même une grande liberté de parole !
Quelle est la situation actuelle ?

Suite aux élections des 217 députés de l'Assemblée Constituante, 3 partis ont formé une coalition de gouvernement: le parti islamiste ENNHADA, 89 sièges, le Congrès Pour la République centre droit, 30 sièges, ETTAKATOL, centre gauche, 20 sièges. Ils se sont répartis les présidences : CPR, présidence de la République, ETTAKATOL présidence de l'Assemblée Nationale, ENNAHDA présidence du gouvernement (premier ministre).
Il s'agit, maintenant, de rédiger la Constitution de la IIème république, c'est impressionnant !

Mais la coalition n'est pas homogène, loin de là, les alliés des islamistes sont des « laïcs ». Même si le mouvement islamiste tunisien est plus modéré qu'ailleurs, les désaccords vont apparaître très vite dans les débats : dès la discussion de l'article Premier (la référence à l'islam pour l'Etat tunisien ?).
La peine de mort: elle n'est pas abolie, mais il y a un moratoire depuis 1991 (quand même 136 prisonniers condamnés mort dans les prisons à fin 2010, sans visite de leur famille, de leur avocat). Les islamistes sont divisés: les « adoptés » d'AI sont contre, d'autres interprètent encore le Coran pour soutenir la peine capitale en cas de meurtre, de banditisme, d'adultère...

Rappel: le seul pays musulman qui a aboli la PM est Djibouti.
Les droits des Femmes: le statut personnel protège assez bien les Femmes en Tunisie (même si l'héritage c'est 1/3 F, 2/3 H...), le planning familial est gratuit mais des désaccords vont apparaître sur l'avortement, la reconnaissance du viol conjugal, l'âge du mariage, le divorce... Il y avait déjà un décalage entre une législation émancipatrice et une réalité imprégnée de valeurs traditionnelles.
ENNHADA risque de tolérer le harcèlement social pratiqué par les islamistes extrémistes pour montrer que, lui, est un parti modéré.
Le foulard ? A priori il ne devrait pas être un problème parce qu'il est dans la tradition tunisienne. En principe ce n'est pas un symbole religieux ou politique : le problème sera le niqab que les salafistes veulent imposer, mais, pendant notre séjour, la presse relatait déjà des pressions sur des étudiantes en médecine auxquelles on l'impose, des professeures auxquelles des étudiants reprochent de ne pas le porter, des remarques dans la rue où les policiers défendent moins vivement les femmes agressées parce qu'elles ne le portent pas....
Conclusion provisoire..... et actions de la Section Tunisienne
Beaucoup d'espoirs : la révolution a été faite par le peuple qui restera vigilant (les Comités de sauvegarde de la révolution sont maintenus).
Des militants d'AI siègent à l'Assemblée constituante ! Le Président de la République est un ancien président de la LTDH.
Les syndicats, libres, sont actifs. En ce moment il y a des grèves dans les mines de phosphate mais aussi des craintes : l'avancée de l'islamisme risque de se faire progressivement, par étapes, dans un contexte économique difficile (1 million de chômeurs pour 10 millions d'habitants).
Il sera nécessaire de redoubler de vigilance, d’observer les tactiques de ENNHADA pour entrer dans les associations de défense des DH pour manipuler la société civile, l'éducation nationale, mais aussi d’observer les stratégies des pays étrangers, en particulier des USA, qui soutiennent les partis islamiques modérés ultra-libéraux de la région.
Les actions: priorité à L'EDH, des Femmes en particulier, pour limiter le champ d'action islamique dans les zones rurales, des Jeunes qui ont souvent intégré des comportements égalitaires sur lesquels s'appuyer.

Cet entretien qui a duré presque 2h a été passionnant, émouvant tant il nous a fait prendre conscience du courage nécessaire pour militer au sein d'un système non démocratique et combien

réussir à en sortir est difficile.
Je dois avouer que, depuis, nous écoutons les informations concernant la Tunisie avec beaucoup plus d'attention et de vigilance !
Danièle Benoit

Groupe Amnesty International de Toulouse
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Les droits des femmes en Tunisie
Quelques éléments pour comprendre et quelques propos recueillis 

1. Un statut des droits de la femme Tunisienne unique dans le Maghreb et le Machrek.

• Ce qui fut acquis :

A la différence des autres pays du Maghreb et du Machreck, les femmes tunisiennes possèdent un grand nombre de droits équivalents à ceux des occidentales. Le Code de Statut Personnel promulgué en 1956, a interdit la polygamie, aboli le devoir d'obéissance de l'épouse à son mari, porté l'âge minimal du mariage à 18 ans, autorisé le mariage que sous consentement mutuel des deux époux, remplacé la répudiation unilatérale par le divorce à consentement mutuel. En 1957 les femmes ont acquis le droit de vote, en 1965 la contraception puis le droit à l'avortement, gratuit au planning familial.

• Ce qui ne l'est pas :

En 1985 la Tunisie avait adhéré avec des réserves à la Convention des Nations Unies contre toute

forme de discrimination à l'égard des femmes (Cedaw). Depuis la révolution la levée des réserves a été promulguée par le Décret-loi d'octobre 2011 mais en stipulant que la Tunisie n'adoptera pas de mesures susceptibles d'aller à l'encontre de l'article un de l'actuelle constitution : ''la religion de la Tunisie est l'Islam''.

Ainsi l'inégalité pour l'héritage reste, conforme au Coran : une part pour les filles, deux pour les garçons. Dans le couple marié, le statut de chef de famille revient à l'homme, et le domicile conjugal doit être celui du mari.
Par ailleurs pour l'islam, un homme peut épouser une femme étrangère, (il l'amène dans la communauté religieuse, (la oumma), c'est un gain), mais une femme ne peut épouser un non musulman (elle sortirait alors de la oumma).
Au théâtre AL HAMRA

Nous rencontrons une comédienne de la compagnie et le régisseur.

A propos des femmes, une discussion s'engage entre eux deux qui étaient jusqu'à présent d'accord sur une position très militante révolutionnaire marxiste, ''sittings, occuped every things...''.

« Les laïques ont lancé le débat du statut de la femme, en demandant la séparation de la religion et de l'état.

Lui – Je ne suis pas pour changer les règles de l'héritage, une part pour les filles, deux pour les garçons. Je suis contre les mères célibataires. J'accepte l'avortement pour des raisons thérapeutiques. Je suis pour la peine de mort. C'est l'Islam...

Elle – Il y a des droits. Homme et femme sont tous les deux des êtres humains, la femme existe, l'homme existe, la femme travaille, l'homme travaille. Les femmes doivent avoir les mêmes droits. Les mères célibataires doivent avoir les mêmes droits. Nous sommes dans une société arabo-musulmane, mais les prostituées, les enfants de la rue, les chômeurs... sont la conséquence d'un système fasciste et économique ».
Seule avec elle - ''je n'aurais pas pu parler aussi librement en présence du directeur et de l'autre comédienne...''
Par ailleurs pour l’Islam, un homme peut épouser une femme étrangère, (il l’amène dans la communauté religieuse, la oumma, c’est un gain), mais une femme ne peut épouser un non musulman (elle sortirait de la oumma).

2. Origines des droits acquis
• L'attrait des « lumières » et de l'universalisme avant la colonisation, dés 1850 :

Les bourgeoisies modernistes orientales observaient l'Europe puissante et libérale imprégnée du modernisme des idées des lumières. L'empire Ottoman dés 1830 entame des réformes. En Egypte, en Tunisie un courant réformiste se réclame des principes issus de la pensée des Lumières. Tous voient dans la condition féminine une cause du retard pris par leur société. Moderniser l'Islam pour le faire entrer dans le XXème siècle devient une priorité. Mais ce courant s'estompe dés 1930 devant la montée des nationalismes en réaction à l'oppression coloniale qui détruit tout un mode de vie traditionnel appelé dans le peuple ''Coran'' ou ''Islam''. Ainsi vont se confondre Islam et identité. Les colonisateurs dénoncent verbalement la claustration, stigmatisent le voile, les nationalistes proclament l'identité musulmane, le voile signe d'appartenance de la femme au clan.
• Habib Bourguiba :

Dès la souveraineté retrouvée, les nouvelles élites sont attirées par le modèle socialiste promu par

l' Union Soviétique. En 1956 le Président Bourguiba, rompant avec bien des aspects de la tradition, instaure le code de statut personnel (CSP). Le Président Ben Ali, pour renforcer sa légitimité internationale en exploite l'image d'un pays à l'avant-garde. Mais Bourguiba avait sous-estimé la place de la religion dans la société. Malgré une politique de scolarisation mixte et d'éducation intense, les controverses anciennes retrouvent un écho d'actualité, dans un contexte et des termes différents, mais avec des arguments semblables.

« A qui appartient donc le corps des femmes puisqu'il est évident qu'il ne leur appartient pas. »
3. La question des femmes (selon les divers courants de l'Islam)
Deux notions clé 
: « identité arabo-musulmane » sans cesse convoquée

« égalité des sexes », toujours occultée
• Modernité / modernisme
Le féminisme d'Etat, les progrès techniques sous la dictature, ont mis en avant une modernité qui ne s'est pas accompagnée d'une modernisation de la société. Les femmes comme les hommes se sont trouvés privés de citoyenneté, et les femmes n'ont pas acquis l'égalité. La non application des droits universels promus par les occidentaux pendant la colonisation, la référence politique au religieux combattue sous Bourguiba, la répression violente des partis d'opposition en particulier des partis politiques islamiques sous Ben Ali, ont contribué à ce que se construise, qu'émerge et devienne centrale, en Tunisie aussi, la question d'une identité nationale ''arabo-musulmane'' qui traverse tout le Maghreb et le Machrek. ''Une nation, une religion, un peuple, une langue'', l'islam devant être le socle, telle est la visée promue. Cette identité se joue tout particulièrement sur la place des femmes dans la société. Les contentieux multiples avec l'occident, les dictatures, la mise en cause du progrès technique et de la foi dans l'avenir, provoquent un rejet des valeurs promues internationalement par les occidentaux comme étant universelles.
• L'obsession identitaire

Cette obsession identitaire, touchant toutes les couches de la population, a ressurgi après la révolution tunisienne, avec « pour constante le rôle attribué aux femmes ». Le parti Ennahda s'en fait l'écho. Il se situe à l'inverse du nationalisme arabe des indépendances qui fut un mouvement areligieux pour qui l'identité puisait à plusieurs sources. Il fut trans-religieux, englobant sous sa bannière l'ensemble des minorités chrétiennes d'Orient. Ce qui s'est fait jour désormais dans le monde arabo-musulman, ''c'est le fait que la religion y est le socle de l'identité, et la femme voilée sa garante.

« Identité = religion = femme voilée.

Voilà le triptyque proposé par les mouvances islamiques à la conscience des arabes. »2 (les plus islamistes sont les Salafistes d'Arabie Saoudites).

La place singulière que le féminisme d'état a conférée à la Tunisie au sein des pays arabes, va-t-elle alors perdurer ?
4. Références au Coran et à la Charia
• Quelques précisions

Islam signifie soumission, faire allégeance à Dieu. La religion musulmane se veut une révélation en langue arabe de la religion originelle à Mahomet. Elle se présente comme un retour à la religion d' Abraham (Ibrahim). Du point de vue de la croyance, le Coran est défini comme étant la voie d'Ibrahim c'est-à-dire une soumission exclusive à Allah. Outre le Coran, la majorité des musulmans se réfère à des transmissions de paroles, actes et approbations de Mahomet, récits appelés hadiths. Le Coran et les hadiths dits « recevables » sont deux des quatre sources de la loi islamique, la charia, les deux autres étant l'unanimité (ijma = ça a toujours été appréhendé comme cela) et l'analogie (qiyas = c'est comme cela par analogie à...).
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Exemplaire du Coran, musée des traditions populaires d’ El Kef

Mais la charia n’a jamais été codifiée dans un livre de lois et «il n’y a donc pas de corpus absolument délimité et unanimement admis qui s’appelle charia. De manière extensive, souvent confondue avec le fiqh (la jurisprudence), la charia («orientation dans la bonne direction») peut désigner les dizaines de milliers de fatwas qui, à travers les siècles, se sont référées au Coran ou aux hadith».

La charia désigne donc, pour le croyant, la voie qui mène à Dieu, à travers des textes dont l’interprétation est nécessaire. Mais aussi très relative… On peut la définir comme un code de valeurs morales et sociétales qui a des incidences juridiques et politiques.

« Dans les années 1960 et 1970, les appels à l’application de la charia deviennent le centre des revendications de mouvements islamistes de toutes origines. La charia, qui n’est plus considérée comme un ensemble de pratiques et d’institutions mais un ensemble de lois codifiées, est même devenue l’indicateur par lequel on peut juger du caractère islamique d’une société ou d’un

système politique... En effet, les partisans de la charia lui donnent un sens strictement légal alors que les partisans de plus de sécularité au sein du monde musulman préfèrent donner un sens plus

large au concept de charia.»

• Concernant les droits de succession :

Selon le Coran, la question de la différence entre le garçon et la fille dans le droit successoral tient au fait que la femme est à la charge de son mari qui doit subvenir à ses besoins. Si elle est mariée, son mari y pourvoit, si elle n'est pas mariée, son frère doit subvenir à ses besoins. Le garçon doit donc dans la tradition payer une dot et subvenir aux besoins de sa propre femme, voir de sa soeur, il a donc double part d'héritage. Ceci se concevait il y a quatorze siècles, dans une société rurale clanique, où la femme appartenait à son mari et au clan de celui-ci. 

L'autonomie acquise pour les tunisiennes, qui ont tiré des bénéfices des politiques de modernisation et de l'accès à la sphère du travail rémunéré, ne peut plus s'inscrire dans ce cadre ancien.
Mon voisin de l'avion, cadre dirigeant en retraite de la société Kodak en Tunisie. Sa référence c'est Bourguiba qui a permis l'éducation de la population et des femmes, ''ce qui fait la force de la Tunisie.'' Son frère dirigeait le planning familial, gratuit pour les femmes. ''Je ne crois pas que l'on puisse rétablir la polygamie car cela n'existe plus, depuis trop longtemps. L'inquiétude pour les femmes ce peut être au niveau de l'embauche...''

« Les femmes tunisiennes, qui représentent désormais un peu plus de la moitié de la population du pays, constituent 27,9 % de sa population active (contre 18,9 % en 1979 et 23,7 % en 1999). Leur contribution aux différents secteurs d’activité est de 49,4 % pour les services, 26,4 % pour l’industrie et 16,7 % pour l’agriculture »

Ces femmes ayant obtenu les droits élémentaires et une position sociale, c'est dans l'espace privé que va se jouer la différence. La revendication d'égalité totale des féministes laïques porte en particulier sur l'héritage, pour la suppression de la règle coranique de partage. L'émancipation totale s'est trouvée bloquée par le refus des hommes de perdre leur position dominante.
Parcourant Tunis, puis El Kef, nous avons observé que les hommes et les femmes n'occupent pas l'espace public de la même façon. « L'espace public est masculin. La rue les cafés et leurs terrasses, les étals ambulants, la plupart des commerces, les restaurants, les taxis sont tous et partout tenus par des hommes. Les hommes occupent l'espace public, les femmes le traversent ». 
• L'émancipation jusqu'où ?

Signe inquiétant, la stigmatisation des mères célibataires est apparue récemment de la part de membres de Ennahda. La question du sexe hors mariage y est ainsi sous-jacente mais non dite.

« Or plus du tiers des Tunisiennes de trente à trente-cinq ans et une femme sur deux de vingt cinq

à vingt-neuf ans est célibataire. »

«Au moment de son retour au pays, Ghannouchi (leader du parti Ennhada) a bien expliqué qu’il n’y avait pas de place pour la charia à Tunis. Mais on sent qu’il essaye de revenir là-dessus, par exemple quand il parle de l’adoption. Selon sa conception, largement partagée dans la tradition juridique musulmane, l’adoption n’est pas possible. On peut accueillir un enfant, mais on ne peut lui transmettre son nom. Or, Bourguiba avait fait adopter une loi permettant l’adoption. Le parti Ennahda cherchera-t-il une majorité pour revenir (entre autre) dessus, en disant qu’il faut se rapprocher du droit dit "musulman"?»

Médecin urgentiste, représentant local du parti libéral (centre), tête d'une des 80 listes pour les élections à l'Assemblée Constituante. Très inquiet, ''ils vont retirer le mot «interdit» pour la « polygamie.'' L'inquiétude c'est aussi la nomination du Ministre de l'éducation avec le risque de la mise à l'école coranique des enfants d'âge maternel et l'islamisation progressive dont les femmes seront les victimes. ''Les femmes sont très présentes dans nos réunions.'' Il est presque certain qu'Ennhadha va imposer une constitution Islamique.

5. L’Occident : impudeur, débauche, « le grand Satan »
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Alors que pendant des siècles les européens ont rêvé d'un orient voluptueux et sensuel avec ses hammams, ses harems, alors que pendant la période coloniale l'Arabe était réputé n'être gouverné que par ses instincts, c'est maintenant l'Occident qui apparaît aux yeux d'un Orient religieux, rigoriste et prude comme le lieu de la débauche et de la dépravation.

« Dans tous les cas, seule la place du sexe, donc la vertu des femmes, permet de mesurer la morale sociale »
.

Les féministes qui se réclament de la laïcité sont assimilées au modèle occidental d'athéisme et de permissivité, voire de débauche, accusées de trahir l'identité musulmane en proposant de sortir le religieux de la sphère sociale.

« Dans un tract diffusé par l'Association des femmes démocrates, elles déclarèrent que si le fait de revendiquer l'égalité faisait d'elles des ''putes'', elles assumaient de l'être. »

Un professeur d'université.
Il parle d'une révolte devenue une révolution, ''un séisme historique'', mais dans les fondements de la société, rien n'a changé. '' ''Les droits des femmes sont acquis, cela pose problème aux islamistes. Ils sont divisés. Le second de Ennahda a beaucoup de problèmes avec le premier. Il est bon vivant, mais ce n'est pas le cas de tous les Ennahda qui ne sont pas pour un état moderne. C'est un parti très varié. L'islam invoqué n'est pas une religion, mais une manière de vivre. La polygamie reste une affaire de riches. Les femmes revendiquent leur liberté, pas seulement les féministes, des ouvrières, des femmes de ménage... elles veulent sortir.

Le foulard existe dans le Coran. Dans le cadre du respect du texte, la femme est objet de séduction, de désir. Elle doit imposer le respect à l'extérieur. Ce respect est manifesté par l'habit. Le voile, grand drap blanc de soie ou de coton, le sefseri, était porté. Si la femme est mince, ce voile cache les formes du corps... Après le 14 janvier 2011, le niqab, voile total de couleurs ternes, apparaît en Tunisie.

Mais ni la femme et ni les filles du N°1 de Ennahda ne portent le foulard. Il y a des acquis dans l'inconscient des gens.''

6. Les femmes dans le printemps arabo-tunisien
Selon Sophie Bessis, c'est au tournant des années 70/80 qu'ont émergé simultanément dans le monde arabe des mouvements féministes et islamiques. Les féministes laïques démocrates réclament que soient supprimés les freins mis à leur émancipation. Mais elles doivent affronter les ''nouvelles missionnaires'' de l'Islam, car les partis islamiques recrutent largement chez les femmes leur proposant une nouvelle image d'elle-même : ''la musulmane nouvelle'', compagne idéale du ''musulman nouveau''.
• Equité contre égalité :

Pour les courants légalistes de l'Islam politique tel Ennahda, l'Islam des origines aurait promu l'égalité dans la complémentarité. Ce seraient les traditions et les coutumes qui auraient amené l'inégalité. En les rejetant, il reste alors uniquement l'invariant biologique divin de la différence des sexes et des fonctions. L'islam n’admet pas la confusion des rôles masculins et féminins, ni la sexualité en dehors de l’union du couple marié. Ce clivage coran / traditions permet une synthèse entre la présence des femmes dans l'activité sociale et économique du monde contemporain et une relégitimisation de leur rôle traditionnel dans le couple. Le port du hijab est censé les protéger des influences pathogènes en signifiant moralité et pudeur tout en permettant d'aller à l'école, de travailler à l'extérieur, l'espacement des naissances... Mais l'exigence de séparation et l'inégalité des sexes reste signifiées.
• Deux courants féministes se confrontent :

-« Depuis les années 1980 dans le monde arabe, un mouvement désigné par le terme de «féminisme islamique», proche de l'islam libéral... conteste l'interprétation d'un certain nombre de hadith et lutte pour une égalité des droits à l'intérieur même de la sphère religieuse, et non seulement séculière ».

Ces femmes engagent une relecture du Coran et réclament un statut basé sur leur culture. Ces ''musulmanes nouvelles'' constituent une composante féminine importante à l'intérieur des mouvements islamiques. Présentes dans Ennahda, elles contribuent à faire la force de ces mouvements. Socialement proches des femmes des classes moyennes et populaires qu'elles veulent mobiliser, elles connaissent leurs codes sociaux, elles savent parler la langue qu'elles comprennent, celle du religieux dans une société où laïque veut dire athéisme. 

« Chaque génération a engendré un type de femme différent. Certaines sont de vraies amazones et d’autres totalement soumises. De quelles femmes parlons-nous ? s’interroge le cinéaste Walid Tayaa. Les plus jeunes sont dans une perpétuelle contradiction. Elles veulent à la fois vivre à l’occidentale et se conformer à la tradition. Contrairement à leurs aînées, les moins de 30 ans se cherchent, n’ont pas de réel projet de vie et cèdent de plus en plus à la pression sociale. C’est dommage car les générations précédentes étaient plus cohérentes. Il aurait fallu ne pas perdre de vue cette touche particulière de l’identité tunisienne. Beaucoup trop de femmes se sont affublées d’une image et d’une pensée véhiculées par les télévisions arabes satellitaires et ont ainsi fait le jeu d’hommes qui réfutent les avancées. 

Trois jeunes filles futures professeures d'Anglais, sortant de l'Ecole Normale Supérieure, l'une d'elle porte le foulard. 

''Avant c'était interdit, depuis le 14 janvier, nous sommes libres de le porter ou pas.'' 

Ces trois jeunes filles se sentent libres et sont confiantes pour la suite de la révolution, mais inquiètes pour leur chance d'être recrutées. Une autre jeune fille nous dit que ''sur une classe de trente élèves sept seront admis après le concours, mais on ne connaît pas les critères de choix qui ne suivent pas forcément le rang d'admission...''
Rentrés dans l'école normale, nous observons environ 50% des jeunes filles avec le foulard et apercevons  deux jeunes filles totalement voilées.
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- les féministes laïques au contraire sont majoritairement urbaines, issues des ''beaux quartiers'', et d'une bourgeoisie éduquée, intellectuelle, ayant pu voyager dans divers pays dont l'Europe.

Elles sont partisanes d'une modernité qui exclut le religieux de la sphère politique. Elles apparaissent pour les féministes islamiques comme traîtresses par leur origine sociale et leur modèle occidental. Cette mouvance moderniste est peu implantée sur le ''terrain''. Elles militent au sein d'associations, Association des Femmes Démocrates (ATFD), Association de Droit constitutionnel.

« Je réalise avec tristesse que nous ne connaissions pas la société tunisienne », reconnaît Salwa Hamrouchi, membre de l'association de droit constitutionnel et militante pour l'égalité entre hommes et femmes. Il s'est dégagé des urnes une société traditionnelle. Je crois que finalement la modernité s'est limitée à une classe intellectuelle et citadine. »

7. Leurs rôles dans la révolution du 14 janvier
• La révolution tunisienne, avant tout une révolution sociale et de libération.
Elle fait suite à de nombreuses rebellions. En particulier celles des villes Redeyed, Oum Laraïes et M'dhilla et des chômeurs du bassin minier de Gafsa en 2008, très violemment réprimées. Mais l'agitation a ressurgi régulièrement à Kasserine, à Feriana, à Skhira, à Ben Guerdane où s'engouffre alors le rejet d'une dictature corrompue et tortionnaire. Le déclenchement insurrectionnel intervient avec l'immolation par le feu de Mohamed Bouazizi le 17 décembre 2010, suivi du suicide de Houcine Neji sur une ligne à haute tension le 22 décembre. Les villes se soulèvent une à une. Des tirs à balles réelles sur la population n'arrêtent pas le soulèvement, bien au contraire. Fin décembre des dizaines d'avocats organisent dans Tunis et de nombreuses villes des protestations symboliques. A partir du 5 janvier la répression s'accentue mais l'insurrection gagne de plus en plus de villes. Le 11 janvier les villes de la cote se soulèvent, ''du pain, de l'eau, mais Ben Ali non!!!'', puis les quartiers de Tunis. L'escalade dans la répression conduit à la généralisation de l'insurrection et à la fuite de Ben Ali le 14 janvier.
« Une révolte pour

- une justice libérée

- pour le sang des martyrs

- pour avoir des droits

- pour faire revenir l'argent des Ben Ali »

- pour éradiquer le chômage »

affirme une  adhérente du PCOT
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• La place des femmes dans le processus électoral :

Les femmes ont pris une part très active dans la révolution. Mais la revendication de laïcité s'est trouvée confrontée, à la faveur de la liberté retrouvée, à l'apparition de plus en plus visible des tenues islamiques, liberté retrouvée de se voiler !

Les membres du parti islamique Ennahda, réprimés, torturés et/ou exilés sont rentrés en Tunisie. Le débat pendant la période transitoire pré-électorale s'est alors déplacé sur la question de la place du religieux dans la vie et les institutions politiques. Ennahda s'est engagé à ne pas remettre en question le CSP, mais des déclarations divergentes des membres de ce parti ne garantissent pas qu'il n'y ait pas un retour futur à l'islamisation du droit.

Sous la pression des associations féminines, le principe d'une parité entre hommes et femmes a été retenu pour la composition des listes électorales, mais une seule liste sur 80 comportait une femme à sa tête. Sur les autres elles figuraient comme suppléantes. 
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A l'issue des élections pour l'Assemblée Constituante, Ennahda, majoritaire, a obtenu 37% des voix, (87/217 sièges). Le parti a su convaincre qu'il était à même de moraliser la vie économique et politique en inscrivant la société dans ''l'identité arabo-musulmane''.

La Constituante comporte 27% de députés femmes (en majorité islamiques), soit moins que dans

la précédente chambre des députés...
8. Les enjeux, les risques, entre espoirs et inquiétudes
• Libertés ??

Les partis anti-islamiques ont connu une défaite. Les deux autres partis arrivés respectivement second et troisième, le CPR et le Forum démocratique, avaient annoncé qu'ils n'excluaient pas de gouverner au coté de Ennahda. Les résultats du vote semblent exprimer l'importance pour la société des urgences sociales et de son identité. La mouvance moderniste se trouve donc bien isolée. Les militantes ne doivent plus seulement se battre pour obtenir que la législation consacre l'égalité totale des sexes dans tous les domaines mais doivent défendre les acquis. Elles sont 
inquiètes, elles réalisent l'urgence de développer une action sociale sur le terrain. Elles participent actuellement aux sittings du Bardo, devant le siège de l'Assemblée Constituante. 
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Militant salafiste
• Les salafistes

La présence de salafistes, dont les femmes sont intégralement voilées, inquiète tout particulièrement. Ils restent minoritaires, mais harcèlent en permanence. On est tenté de penser qu’il y a déjà en Tunisie une dynamique de salafisation. Ils veulent imposer l’accueil, actuellement interdit, des étudiantes intégralement voilées à la saoudienne à l'Université. Des incidents se produisent régulièrement à ce propos. Les doyens d'université refusent et sont pris à parti. 

La Ligue des droits de l’Homme Tunisienne reçoit chaque semaine des plaintes d'enseignantes agressées, empêchées de faire leurs cours car elles ne portent pas le foulard.
A Amnesty international, nous rencontrons Monsieur Lofti Azzouz, directeur de la section Tunisienne.
Selon le Coran, trois crimes sont punis de la peine de mort : le meurtre, les bandits armés, l'adultère. Mais l'adultère de l'un ou l'autre époux est difficile à prouver car il faut quatre témoins... Le Coran dit aussi la grâce, la réconciliation, est meilleure que la peine de mort.

Concernant les droits des femmes : Ennahda tolère les groupes les plus extrémistes, salafistes, slimènes (terroristes). Les Tunisiens ne tolèrent pas ces groupes qui sont minoritaires, ainsi Ennahda peut jouer les conciliateurs... Les islamistes ont le pouvoir d'influencer la société. Les imams qui étaient formés par Ben Ali et rémunérés par l'état, sont maintenant nommés par Ennahda ou les salafistes. Mais les salafistes ne sont pas dans toutes les régions, les imams modérés s'y opposent.

Plusieurs associations aux références salafistes ont vu le jour depuis la fuite du dictateur vers l'Arabie saoudite. Celle des ''Vainqueurs de la charia'', qui enregistre 15.000 fans sur Facebook, est symptomatique de l'ambiguïté des actuelles relations entre les différentes branches islamistes. Ennahda, premier parti politique tunisien, a en effet toujours condamné les agissements des salafistes. Pourtant parmi les milliers de manifestants de la place du Bardo, militants «Nahdaouis» et salafistes se confondaient.

• Les rapports de forces

« Moncef Marzouki, le nouveau Président de la République tunisienne, naguère opposant exilé et figure de la lutte pour les droits de l’Homme, a livré le 13 décembre, lors de son discours d’investiture, sa version personnelle des droits de la femme. S’exprimant en arabe, il a déclaré : ''Nous protègerons les femmes qui portent le niqab, les femmes qui portent le hijab et les safirat… » 

Les safirat ? Un terme péjoratif utilisé dans le Golfe, pour qualifier les femmes « à la tête nue.
« Mais à Tunis, la presse, les sites internet, les tweets sont pleins des protestations des « safirat » si mal nommées, des dévoilées qui ont fait la révolution, des jeunes et moins jeunes allergiques à l’impératif de couverture de la chevelure, ce sont elles qui se sont battues, dans la rue, face aux flics, pour la liberté ! »

Heureusement, les Tunisiennes ne vont pas lâcher. Dans les messages que je reçois de mes amies enseignantes, le découragement est sans cesse contrebalancé par la saine colère, mère de tous les courages. Monsieur Marzouki, Monsieur le Président de la République Tunisienne libérée par des femmes sans peur et des hommes épris de toutes les libertés, vous ne parviendrez pas à jeter un linceul sur les droits et les combats des femmes les plus libres du monde arabe ! Il se déroulera dans les mois qui viennent, en Tunisie, un affrontement idéologique tel que l’islamisme mis à nu sera contraint, soit de s’enkyster dans l’autoritarisme comme il en a donné la preuve en tentant d’attribuer tous les pouvoirs à l’exécutif, soit de négocier avec une opposition moderniste beaucoup plus large qu’on ne le dit.
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Brève rencontre avec deux membres de l'Association des diplômés chômeurs.

« Le code de statut personnel va rester, mais ils ne lâcheront pas sur l'héritage. Néanmoins cela dépend des luttes... »

9. Conclusion
Entre les influences des pays islamistes riches du Machrek (Qatar, Arabie Saoudite), celles des Imams modérés, et l’héritage passé des droits acquis, se joue l’avenir de la société tunisienne.

L’identité musulmane semble à ce point présente qu’à Amnesty International, dont un des programmes consiste dans la formation aux droits humains des jeunes et des femmes, Lotfi Azzouz nous a déclaré « la société est musulmane, on ne peut convaincre par les droits humains internationaux, les gens ne comprennent pas le Tribunal international. Nous travaillons sur une lecture du Coran pour convaincre que les valeurs de liberté, égalité, sont universelles et constituent l’apport de toutes les civilisations. Nous faisons référence à la déclaration universelle des droits de l’Homme en faisant appel à l’interprétation du Coran »
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Selon lui, les jeunes sont plus égalitaires que les générations antérieures, « le problème n’est pas celui du genre mais de l’âge. La stratégie de Ben Ali, sur le plan de l’éducation, a été bonne pour que l’égalité des genres soit largement reconnue… Pour les femmes, le foulard ne pose pas de problème, les femmes sans foulard peuvent être pratiquantes, il y a des jeunes filles et des femmes non voilées chez Ennahda, et dans le sud les femmes portent un foulard mais c’est social.
 »
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Il reste cependant un point fondamental qui, à l’heure actuelle, reste en suspens et qui aura un poids décisif, celui du Ministère de l’Education. Selon le parti qui obtiendra ce poste, l’influence des islamistes sur les programmes conduira ou non à la remise en cause des enseignements liés à la raison : philo, psychologie, sociologie, biologie… Une islamisation progressive de la société pourrait aboutir à la mise en cause des droits à échéance des dix ans à venir ; Néanmoins le gouvernement doit faire face aux problèmes du chômage déclencheur de révolte et à un peuple devenu fort, fier de sa révolution.
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Liliane Bernhardt
UNE SITUATION DE LA CULTURE ET DES ARTS EN TUNISIE
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« 2021 vu par Zeineb  
Liberté pour la femme tunisienne. 
Une culture avancée et approfondie, une Tunisie libre et respectueuse
des droits de l’homme en général et surtout de la femme en particulier. 
Tunis le 19 Octobre 2011. »
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Une situation en grandes tensions

Le peu d’éléments recueillis lors de notre séjour à Tunis ainsi que sur internet, du moins en ce qui concerne les sites et blogs en langue française faute de connaître la langue arabe et donc de pouvoir la lire, fait qu’il m’est impossible de donner une vision à la fois étayée et suffisamment objective de la situation de la culture et des arts aujourd’hui en Tunisie.

Rappelons seulement quelques faits depuis janvier 2011. 

Après le formidable élan de liberté et d’espoir des premiers mois, dans l’été éclatent les premiers incidents dus à des actes d’intimidation et d’agression par des individus et mouvements salafistes sur des artistes et manifestations artistiques.

Ainsi, le 26 juin, le saccage de la salle de cinéma CinémAfricart à Tunis, le 1er juillet, lors de la projection du film de Nadia El Fani « Laïcité inchallah » et les blessures infligées à plusieurs personnes, directeur du cinéma et spectateurs mais aussi, quelques jours plus tôt, la violente agression perpétrée sur le cinéaste et militant pour la liberté Nouri Bouzid. 

Ainsi aussi le 14 octobre, la manifestation monstre (10 000 personnes), « suscitée-organisée » par des imams pour protester contre la projection à la télévision nationale du film Persépolis de Marianne Satrapi,  puis dans la soirée le saccage de la maison du réalisateur et les menaces à l’encontre de sa famille. 

Nabil Karoui, responsable de la programmation du film, et deux autres collaborateurs vont devoir passer devant la justice, plainte ayant été déposée contre eux par des imams salafistes. Par contre, aucun des agresseurs pourtant identifiés n’est inquiété.
Un ministère au service de la corruption

Budget de l’Etat pour la culture : pour l’année 2009, il était de 1,1 % du budget annuel de l’Etat, pour 2011 de 1,25. A titre de comparaison, il est de 0,80 pour la France.

Mais ce qui pouvait passer pour un effort important de la part de l’Etat tunisien pour la culture cachait (mal) une formidable usine à gaz au service de détournements de fonds publics au profit de ceux au pouvoir.

Le bilan du festival de Carthage 2011 laisse deviner l’ampleur de la corruption. 

Extraits d’articles parus dans le site nawaat.org le 21 octobre 2011 :
« Cette année, nous avons pu avoir 82 spectacles à Carthage avec un budget équivalent à celui qui a été consacré pour 2 concerts en 2009 : concerts de Warda et de Charles Aznavour. Effarant ! Mais s'agit-il d'un choix au détriment de la qualité ?  Le ministre de la culture nie ceci : «Nous sommes parvenus à le faire en intégrant dans nos programmes plus de produit tunisien. Mais ce n'est pas du remplissage. Ce sont des spectacles tunisiens de qualité» dixit M. Beschaouch. Il a attesté que 75% de la programmation des festivals est faite de produits culturels tunisiens. Les artistes étrangers participent à hauteur de 25% dans les manifestations artistiques estivales avec une forte présence arabe.

(…) Le ministre continue son speech en relevant un point relatif à la sélection de spectacles étrangers après avoir encore une fois employé sa transition préférée : «Nous avons mis à un terme à la corruption». Il explique un des procédés de programmation des artistes étrangers : «Nous sommes également parvenu à programmer autant de spectacles avec un budget aussi limité en multipliant les coopérations avec d'autres pays à l'instar de l'Autriche, de l'Egypte ou encore les autorités locales de la Sicile». (…) «Nous avons consulté diverses personnes très expérimentées. Nous avons impliqué les syndicats et sollicités plusieurs consultants. C'est fini avec la corruption» insiste le ministre de la culture. Le terme «corruption» est tellement redondant dans la rencontre avec le ministre de la culture ayant duré une heure qu'elle frôle l'obsession. S'il y a eu autant de corruption et de malversations dans ce ministère pourquoi l'impunité perdure? Pourquoi les mêmes responsables restent-ils en poste ? Pour l'instant, aucune procédure de poursuite judiciaire n'a été faite à notre connaissance. Du moins, rien n'a été rendu public. En effet, il semble que la transparence n'est pas le point fort du Ministère de la Culture. Et même si M. Beschaouch et sa dream team -dont la moyenne d'âge avoisine les 60 ans- ont «mis un terme à la corruption» comme il l'affirme, la clarté n'est pas de mise.

D'ailleurs, même le Syndicat Tunisien Libre des Producteurs et Organisateurs de Spectacles a «dénoncé avec fermeté», dans un communiqué rendu public le vendredi 1 juillet, «les méthodes de travail qui n'ont toujours pas changé, et qui souffrent encore d'opacité». 

Je note que ce même syndicat a, en septembre dernier, rédigé une série de propositions très concrètes permettant de donner à l’ensemble du secteur du spectacle vivant des règles en faveur d’un véritable fonctionnement et financement. Mais faute encore aujourd’hui d’un gouvernement pour les recevoir, ces propositions restent sans réponse.

Situation du cinéma tunisien
Amel Djait - harissa.com – le 7 juillet 2011 :
 « C’est au cours d’une conférence de presse pour présenter les programmes du reste très approximatifs des festivals de Hammamet et de Carthage que le ministre de la culture a affirmé la semaine écoulée qu’il fallait  prendre les mesures nécessaires afin que dorénavant les films tunisiens passent par une commission de censure religieuse.

Cette déclaration a aussitôt raidit une grande majorité des artistes tunisiens. Leila Toubal s’indignait au nom du Théâtre « El Hambra », Jelila Baccar élevait une voix forte et sans équivoque contre toutes formes de censure, de violences et d’atteinte à la liberté d’expression et de créativité.
Dans une lettre ouverte au Président de la République, la cinéaste Kalthoum Bornaz s’indigne et condamne « les blocages de subventions que subissent la plupart de nos espaces de théâtre, ni de la programmation scandaleusement « mauve » du prochain festival de Carthage, ni de l’absence très remarquée du ministre de la culture aux Journées Mondiales du Théâtre et de la Danse et aussi au cinéma « Africart » saccagé par des extrémistes déchaînés, ni de ses mensonges dans les médias… »

Le metteur en scène d’un film controversé au sujet de l’héritage « l’autre moitié du ciel » parle de la situation du cinéma tunisien en précisant que celle-ci est bloquée depuis des mois :

- Des projets de films déposés en décembre 2010 attendent que la commission d’aide à la production de 2011 soit désignée pour subventionner les scénarios méritants.

- Des centaines de techniciens et d’acteurs sont au chômage.

- Les festivals du monde entier souhaitent rendre hommage à la Tunisie et célébrer sa révolution à travers des films tunisiens et attendent des réponses qui ne viennent pas. Peut-on accepter que la Tunisie soit absente de tous les festivals de cinéma en 2012 ?

- Des tournages de films commencés ont dû être interrompus car les tranches des subventions qui leur sont dues ne sont toujours pas versées malgré les promesses du Ministre de la Culture.

La situation inquiète de plus en plus de Tunisiens, d’intellectuels, d’artistes, la société civile qui se mobilise le 7 juillet 2011 en organisant  une marche réunissant le Pôle Démocratique Moderniste, « Lam Echaml », Ettajdid, le Parti Socialiste de Gauche, l’Alliance Républicaine, le Mouvement de la Citoyenneté et de la justice, la voie du centre, Afek Tounes, et Intiative Citoyenne. Ils exprimeront l’attachement aux libertés face aux forces réactionnaires qui se multiplient.

« Depuis les incidents du  Cinéma « Africart », des tentatives de créer la discorde en Tunisie dans le but de réduire au silence les libres penseurs et les créateurs sont enregistrés. L'objectif de la Révolution tunisienne est de garantir la liberté de croyance, de pensée et d’expression pour tous les tunisiens. Peut-on imaginer la Tunisie aller vers une autre voie que celle de la démocratie et de la liberté ? »
Situation du théâtre, de la danse et de la musique

Selon Nourredine el Ati (directeur du théâtre l’Etoile du nord à Tunis), et son opinion est confirmée par des sites et blogs consacrés à ce sujet, la situation du spectacle vivant en Tunisie est catastrophique et ce depuis plusieurs décennies. Censure, corruption et, je cite, « nivellement par le bas » font qu’il n’existe aucune possibilité de pouvoir exercer son métier d’artiste dans la permanence et la continuité, que la création est quasi inexistante, le public réduit à un tout petit nombre, la formation d’artistes en totale jachère. Hors de la télé et de sa « culture de masse », dont on sait l’obéissance au pouvoir politique comme économique,…point de salut. 

Par exemple…

Les quelques comédiens formés par le Centre de formation et de recherche théâtrale se dirigent, dès la sortie, dans l’enseignement du théâtre dans les écoles, enseignement purement théorique, sans aucune pratique de la discipline enseignée. « Très rares, sont les dissidents de ce système, ceux qui jouent sur une scène de théâtre ». 

Quasi impossibilité de trouver en Tunisie des régisseurs de spectacle compétents, il n’y a pas de formation aux disciplines techniques.

Aucun collectif de danse.

Les groupes de musique ont disparu, faute de pouvoir vivre de leur métier.

 « On a l’impression de creuser dans le sable. Dans tous les pays arabes se posent les mêmes problèmes : pas de culture de la transparence mais culture du passe-droit, absence de journalisme d’investigation. » 

Entretien avec Habib Bel Hédi

Habib Bel Hédi, producteur et animateur de théâtre, de musique, de cinéma, directeur du Théâtre national tunisien en 1988, du festival de Carthage, fondateur du Ciném’Africart, engagé à gauche ainsi qu’à la LTDH.

Asma Dressi, Journal La Presse, le 21 juin 2011 :
« Avec Ben Ali, nous avions trouvé un certain équilibre, c’est-à-dire comment contourner la censure, comment affronter la peur. Ce sont des réflexes qui, avec le temps, sont devenus notre pain quotidien. Maintenant les repères sont autres, diamétralement opposés, il va falloir les comprendre. Ce qui est certain, c’est que l’esprit de citoyenneté restera toujours de rigueur.

Poser notre regard sur la contemporanéité, le pouvoir, le gouvernement, le citoyen et le rôle du créateur dans cette phase intermédiaire, toutes ces questions sont au cœur de nos préoccupations. C’est une nouvelle vision qui s’impose à nous mais qui n’est pas en rupture avec notre parcours.

Je ne cesse de m’étonner de la maturité du Tunisien, de sa capacité à se placer dans le consensus. Depuis le 14 janvier et la fuite de Ben Ali on a eu des moments chocs, des certitudes qui s’ébranlent et des moments de doutes profonds. A chaque fois, on se dit que c’est un point de non-retour… le fantôme de la guerre civile et de la scission…les militaires qui vont prendre le pouvoir… He bien non, les différents protagonistes montrent  une grande capacité à revenir à la stabilité. Je me dis : plus jamais peur et peur de rien et on ne nous fera jamais douter de nous.

Sous Ben Ali, nous étions en congé, maintenant le pays exige plus de travail et plus d’implication. Il fait que les militants trouvent leurs partis et s’y engagent, que l’UGTT retrouve son indépendance vis-à-vis du politique et que nous, les artistes, nous gagnons notre place dans l’action.

La construction du pays n’a pas besoin uniquement de développement régional, reposant sur des attentes et besoins élémentaires, les gens ont besoin de culture pour se sentir citoyens. »

Une bloggeuse : Massir
« Massir, Femme indépendante et libre !!!

Mes centres d'intérêt : la lecture (mes auteurs préférés: - Naguib Mahfouz, - Fatima Mernissi, - Amin Maalouf, - Paolo Coelho), mon film préféré: - « Le destin » de Youssef Chahine, mon sport préféré: - la lecture!!!!

Mon blog se trouve donc actuellement à cette adresse: http://massir.typepad.fr/mon_massir/ »

Manifestation en soutien aux artistes et intellectuels menacés par des salafistes. 
Massir, le 4 juillet 2011, extraits de blog.
 « Vendredi 01/07/2011 a eu lieu une conférence de presse de Lam Echaml à propos des évènements du 26 juin 2011, lors de la manifestation culturelle «Touche pas à mes créateurs», qui avait pour but de dénoncer les agressions à l’égard d’artistes et citoyens tunisiens et de susciter un débat national à propos de la liberté d’expression.

Le représentant de l’Institut Arabe des droits de l’Homme, coorganisateur de la manifestation, a pris la parole ; il a expliqué que les atteintes aux libertés contre les créateurs et artistes, mais aussi contre de simples citoyens sont devenues trop importantes et qu’il est temps de les dénoncer. Exemples: des jeunes qui voulaient fêter une réussite au bac en ont été empêchés, des gens qui voulaient se baigner ont été agressés, une église a été attaquée... »
Tous les jours, il y a des agressions contre les artistes

M.Habib Bel Hédi, responsable de la salle de cinéma l’AfricArt, qui a été battu et blessé par une bombe à gaz, a ajouté que nous citoyens, bons et moins bons, refusons cette violence. «Tous les jours, il y a des agressions contre les artistes. Nous ne nous tairons pas face à ces agressions. La violence ne doit pas exister, et personne n’imposera sa loi aux autres. Ces gens qui nous ont agressés n’acceptent pas les autres, ces gens veulent imposer leurs choix, ils veulent nous faire peur, mais nous n’avons pas peur. Ces gens, ceux qui ont un visa et ceux qui ne l’ont pas, sont complices. Ils sont unis pour nous faire peur. Mais nous n’avons pas peur, et nous ne nous tairons pas. Ils veulent nous terroriser. Mais ils n’y arriveront pas. Le prix de la liberté est cher, mais nous ne nous tairons jamais. La liberté n’accepte pas de marchandages. Un créateur est libre, il peut dire ce qu’il veut tant qu’il ne diffame pas. Ces gens se disent être la loi, mais non, même si nous sommes en révolution, il faut respecter la loi et l’ordre public, et ces gens n’imposeront pas la leur».

Le mouvement Nahdha est complice

« M.Abdelaziz Fehri, de l’initiative l’Initiative Citoyenne : Les photos sur Facebook sont claires, la plupart des personnes qui nous ont attaqués à l’AfricArt sont les mêmes personnes que l’on voit dans les meetings de la nahdha, et ces photos le prouvent. Ces gens sont connus et le mouvement Nahdha est complice, même si Rached Ghannouchi fait semblant de ne pas les connaître. Une personne a témoigné que certaines personnes qui ont attaqué l’AfricArt sont des personnes qui participent au sit-in du massir qui se tient à la place des droits de l’Homme. Leurs photos sont aussi sur Facebook.

En conclusion, Lam Echaml a remercié les gens qui sont venus voir le film. Ils ont été formidables et solidaires. Lors du danger, ils ne se sont pas défilés et ont affronté le danger. Au début, ils étaient environ 200, ensuite lorsqu’il y a eu les agressions, ils étaient plus de 400, il y en avait partout. Merci à toutes ces personnes. »
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« Cela durera à l'infini. Pouvoir s'exprimer, pouvoir protester, pouvoir manifester.... Et surtout s’approprier l'espace public. S’approprier son propre pays. S'approprier sa Tunisie.

L'espace public est à nous Tunisiens. A nous les citoyens. Et personne ne pourra plus nous l’arracher ou nous le voler.

La Tunisie est à nous, son peuple, ses enfants. Nous tous. J'espère juste que nous trouverons un moyen d'y vivre tous en bonne entente, sans dictature, sans discriminations, sans exclusions... »


« Justice mon œil !!! - Massir, 16/11/2011
Demain, Nabil Karoui et deux autres personnes vont passer devant la justice pour avoir diffusé le film Persépolis à la TV.

Ce film a pourtant eu un visa d'exploitation du Ministère de la culture et a été projeté plusieurs fois au cinéma et dans les maisons de la culture, et cela avant et après la révolution. Ce film est en vente dans les vidéothèques en Tunisie. Je l'ai moi-même acheté il y a deux ans. Et tout d'un coup ce film est devenu sacrilège !

Par ailleurs les gens qui ont agressé, cassé, violé le domicile privé, violenté une femme... n'ont été condamnés qu'à 9d600 d'amende.
Update (17/11/2011 à 12h45) : l'audience a été reportée au 23 janvier 2012. »

Conclure

Je m’en garderai bien, faute d’une connaissance suffisante de la situation passée et actuelle de la culture et de l’art en Tunisie. Les quelques personnes qui se sont exprimées à ce sujet lors de notre très court séjour, ainsi que les quelques blogs j’ai pu consulter (encore une fois : ceux en langue française, faute de connaître l’arabe) ne m’autorisent pas à pouvoir formuler autre chose qu’une petite mosaïque de leurs constats et positions (qui tous semblent se recouvrir). 

Les très graves problèmes sociaux et économiques, les profonds changements politiques à l’œuvre font que la culture et l’art passent aujourd’hui à l’arrière-plan des préoccupations les plus prégnantes. 

Mais, les attentes et espérances en matière de citoyenneté et de démocratie sont telles que l’enseignement, la culture, les arts sont au cœur de cette société à construire.

Et donc…à suivre.
Claude Bernhardt

RENCONTRES ET IMPRESSIONS
Premier rendez-vous à Tunis, chez un couple franco-tunisien
Nous passons deux heures avec eux, à discuter à bâtons rompus, c'est notre première rencontre, nous sommes curieux, ils sont déjà inquiets. 
« Les Tunisiens voulaient la liberté et la dignité, ils subiront un état islamique intolérant »

Pourquoi ?
· quoique éduqués, ils n'ont « aucune conscience politique » ;
· ils ont été si dominés pendant des années qu'ils ne sont pas organisés (associations, syndicats, partis politiques) ;
· les partis politiques étaient très limités,  le parti islamiste, ENHADA,  était interdit mais il était quand même structuré et il avait posé ses jalons dans le moindre village, il lui a donc été facile de faire une campagne très active sans hésiter à distribuer des dons et des promesses mirobolantes ;
· les autres organisations politiques « démocrates » n'ont pas réussi à se regrouper, à s'organiser, elles ont très vite choisi leur camp : celles qui, pour avoir accès au pouvoir, ont de suite accepté les offres de ENHADA pour construire une majorité, celles, minoritaires, qui ont opté pour l'opposition ;
· les gens du RCD (Rassemblement Constitutionnel Démocratique, ancien parti de Ben Ali) travaillent déjà activement pour ENHADA ;
· en quelques jours, le discours des islamistes s'est déjà durci : VIème Califat, retour au jihad, la finance islamique ;
· la classe ouvrière tente encore de faire grève ;
· la classe moyenne est inquiète, elle ne sait comment s'organiser pour réagir.
Conclusion : pauvres Femmes !!

(Les policiers ont déjà changé d'attitude par rapport aux « barbus », ils sont beaucoup plus tolérants lorsqu'ils interpellent les femmes au sujet de leur tenue).
Le vieux monsieur de la librairie, avenue Bourguiba
Nous nous approchons pour voir les livres en français dans la vitrine. Le vieux monsieur a le nez collé à la vitre.

– Bonjour, vous connaissez Albin Michel comme auteur, nous dit-il.
– Euh, Albin Michel c'est l'éditeur, l'auteur c'est ce ...de Saint-Pierre…
– Michel de Saint-Pierre ?

– Non, on dirait que c'est Raphaëlle de Saint-Pierre.
– Vous savez, les livres sont beaucoup trop chers à présent, je ne peux plus en acheter...autrefois je lisais beaucoup. Dites-moi, le premier ministre, Michel Debré ?

– Il est mort.
– Mais, il a un fils, il a bien réussi ?

– Oui, il est président du Conseil constitutionnel.
– Et il s'en sort bien ? Et Geoffroy de Courcel, l'aide de camp du Général de Gaulle ?

– C'était à Londres...Il est mort il y a longtemps...Dites-nous, la Constituante se réunit demain, pensez-vous que le parti Ennahda pourrait vouloir...beaucoup changer les choses ?

Le vieux monsieur se met (presque) au garde à vous :
« Le peuple tunisien défendra toujours ses droits !»

Il s'apprête à nous quitter. Il était fonctionnaire au service du contentieux du Ministère de l'agriculture.
Un islamiste dans le tram

Comment aller au musée du Bardo pour admirer l’extraordinaire collection de mosaïques antiques ?

C'est simple, prenez la ligne 3 du tram, le métro léger dit-on à Tunis, jusqu'à l'arrêt Bardo...C'est l'arrêt qui dessert aussi le Palais de l'Assemblée Nationale.

Oui, mais ce jour-là, le tram ne s'arrête pas dans cette gare souterraine.

- Pourquoi, demandons-nous à notre voisin en tenue très traditionnelle ?

- Il y a des travaux, il a fallu modifier la hauteur des quais pour accueillir les nouvelles rames, mais elle sera ouverte demain pour la première réunion de l'Assemblée constituante.

A l'arrêt suivant il nous propose de revenir à pied avec lui vers la place du Bardo ; en cheminant parallèlement à la voie du tram, nous parlons :

- Alors cette assemblée ? Le parti Ennahda a fait un beau score ? Va-t-il changer les choses ?

Silence... 

- Vous savez, tous ces gens là ne veulent qu'une seule chose, le pouvoir.

- Mais vous semblez être musulman très pratiquant, ce que vous dites nous étonne...

Silence...

- Je suis de l'Ettahir, dit-il avec un sourire, et il nous quitte brusquement en traversant la voie.
Devant l'Assemblée nationale, des barbelés brillent, deux automitrailleuses et quelques soldats attendent.
NB : Ettahir est un mouvement musulman salafiste, opposé à toute participation au pouvoir.
Vendredi 25 novembre, début d’après midi, sur l’avenue Bourguiba
Un petit attroupement autour d’un homme qui parle fort, en arabe, devant une caméra.

Je demande à mon voisin ce que c’est. C’est El Djazeera.

Le contact s’établit avec cet interlocuteur à qui nous proposons d’aller prendre un café.

Un homme un peu sombre, pas vraiment méfiant, mais peu loquace.

Nous nous identifions. 

Il nous dit qu’il est professeur de français dans un lycée. Mais, manifestement, il ne le parle pas avec aisance.

Il a fait la révolution, était présent sur l’avenue Bourguiba en janvier et après.

Il n’est pas content de la victoire de Ennahda.

Nous allons faire la deuxième révolution, affirme-t-il.

Contact bref, mais significatif de cette facilité qu’ont les Tunisois (maintenant, pour combien de temps ?) à parler dans la rue.

Fin d’après-midi.

Je suis le seul de notre équipe à rester à Tunis.

Je fais donc ma « passegiata » sur l’avenue.

On me tape sur l’épaule. C’est le même homme. 

Nous rediscutons à nouveau. Même discours, en plus familier, à côté d’un réverbère.

Il me donne, sur ma demande, ses coordonnées.

Et tire de son portefeuille une mauvaise photo de Mohamed Bouazizi, qui s’était immolé par le feu à Sidi-Bouzid le 17 décembre 2010. 
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Avant que nous nous quittions, il me demande de lui envoyer de France…une bouteille de bourgogne.

Je vais le faire.

Les maraudes du lundi 21
Matin. Nous cherchons l’Ecole normale, une petite Fiat en piteux état s’arrête, l’homme au volant propose de nous y conduire. Nous sommes quatre, la voiture se transforme instantanément en mini bus bondé et surchauffé. Le trajet ne demandait  pas plus de cinq minutes, nous resterons près de trois quarts d’heure à écouter ce petit bonhomme rond, aux verbe et gestes passionnés. Il est médecin urgentiste et premier secrétaire d’un parti libéral du centre. Il se prépare, je cite, « pour la deuxième mi-temps, dans six mois, pour les élections municipales et régionales ». Autour de la voiture, stationnée en double file et dans un virage pendant toute la durée de la rencontre, il nous indique à notre droite l’ancien centre de torture...
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Derrière nous le centre de police, devant nous la longue file des tous petits emplacements électoraux peints à même un long mur. Et tout au bout là-bas,  l’Ecole Normale…
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Lundi 21, matin. Sur le porche d’entrée de l’Ecole normale, trois toutes jeunes filles parlent entre elles. Je les aborde, elles sont en première année de prépa, immédiatement après le bac. L’une porte un foulard bleu qui lui cache les cheveux, les deux autres non.  Elles me disent, dans un grand sourire, « depuis la Révolution, nous sommes libres, libres de porter ce que nous voulons.»
Et puis, une incursion à l’intérieur de l’Ecole
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Nous cherchons à rencontrer des enseignants de l'Ecole Normale Supérieure. Nous en croisons quelques-uns dans le hall d'entrée. Mais ils quittent le lieu au moment où nous arrivons et semblent un peu gênés de notre demande. Nous devons demander l'autorisation au Directeur, mais alors que nous montons vers son bureau, l'appariteur nous rejoint pour nous informer qu'il est parti... ''Revenez cet après-midi, il y aura encore des cours''. Du hall de ce  bâtiment d'architecture moderne, Rémi et moi apercevons une vaste cour et des jardins étagés, nous obtenons de l'appariteur la permission d'y aller. Nous prenons des photos, mais il nous signifie que c'est interdit. Je constate qu'environ la moitié des jeunes filles présentes portent le foulard, les autres vont tête nue, deux portent le niqab. La conversation s'engage avec trois jeunes filles aux cheveux dénudés. Elles préparent le concours de professorat d'anglais. Elles sont contentes de la liberté acquise par la révolution. Les études se déroulent sans changement, mais l''une d'elle nous fait part de leur inquiétude pour l'avenir. Sur une classe de trente étudiants, sept sont recrutés, mais les critères ne sont pas connus, et ne suivent pas les résultats... que faire si elles ne sont pas reçues ? Alors que nous parlons une nouvelle fois l'appariteur arrive pour nous interdire de parler aux étudiants. L'une des trois se défend, la suite en arabe ne nous permet pas de comprendre l'échange qui est assez vif. Nous repartons donc. De retour l'après midi, il n'y a plus personne, les cours sont terminés...

Lundi 21, fin d’après-midi, nous revenons au centre en traversant toute la Médina du nord au sud. Dans la partie « chic-touristes », nous tombons sur « Les cavernes d’Ali Pacha » et sur Ali Ben Grahem, l’un des trois frères qui tient ce lieu fantastique, tout à la fois boutique d’antiquités, musée d’art et d’artisanat tunisien, maison dédale du 15e siècle. Il est ici dans la maison familiale, celle de ses parents depuis quatre générations. C’est un homme d’une grande culture, heureux de la faire partager, ne perdant pas de vue qu’une vente puisse être conclue. Je tombe très amoureux d’un petit masque en céramique et verre réalisé par l’un de ses frères, sorte de Zarathoustra effaré, mais hélas hors de mon budget. 
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D’étages en étages, trois je crois, nous arrivons par un étroit escalier à la terrasse. Un enchantement. Elle est très vaste,  située à proximité immédiate de la grande mosquée, le gigantesque minaret à portée de main.  Autour, d’autres terrasses, des toits de tuiles, la Médina et ses passages couverts, ses ruelles et puis, au sol, de grandes poteries merveilleusement peintes ou couvertes de céramiques, débordantes de cactées, de citronniers et orangers.  Le ciel, couverts de nuage, c’est la presque nuit, est un bouleversement  de gris, de bleus et de violets.
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 terrasse donnant sur le minaret de la grande mosquée
Dialogues avec des étudiants islamistes

Lundi en début d’après-midi, sur l’immense esplanade de l’Hôtel de Ville et du Ministère de la culture, architecture stalino-ceausescusienne, où deux jeunes hommes semblent attendre quelqu’un. Je leur demande où cette monstruosité se situe sur le plan de la ville, plan que nous a remis une employée du centre d’information touristique le matin même. « Vous ne le trouverez pas, le plan est périmé, ils en distribuent des milliers comme ça aux touristes. Si, au lieu de nous laisser au chômage, ils nous faisaient travailler nous pourrions leur faire des plans actualisés. Nous sommes diplômés en archéologie. » Celui qui parle, il se prénomme Khaled, fait partie de ces milliers de jeunes très diplômés et sans emploi. Il nous apprendra plus tard qu’il est fils d’un chef d’entreprise et d’une chirurgienne. Son camarade, très discret, a le sourire doux d’un enfant. Ils n’ont sans doute pas plus de vingt-cinq ans. Il y a de la chaleur et de la sympathie  dans cette rencontre de hasard. Ils ont voté Ennahda sans être inscrits au parti. Un troisième les rejoint, il est designer, lui aussi sans emploi. En les quittant, nous regrettons de n’avoir pris leurs coordonnées. Nous voyons alors revenir Khaled : « Puisque nous ne pouvons pas exercer notre métier et que nous avons du temps libre, nous vous proposons de vous faire visiter le musée du Bardo un jour prochain. » 
Le jeudi après-midi, nous les retrouverons tous les trois. Du musée nous ne visiterons « que » les salles réservées aux céramiques anciennes, la plus grande collection au monde. Le musée a été considérablement agrandi depuis peu ; plusieurs salles, dont celles situées dans la partie ancienne, sont encore en fin de chantier. Une architecture d’une belle sobriété, qui ouvre à la lumière naturelle et invite, par le jeu des espaces et lignes, à la contemplation de centaines de mosaïques de grandes dimensions. Le camarade discret devient volubile, très à l’écoute de nos questions, Khaled et lui sont visiblement heureux de nous conduire à la découverte d’œuvres figuratives de la proche antiquité. Nous finissons l’après-midi sous la voûte d’arbres d’une terrasse de café. Thé à la menthe (nous en boirons beaucoup dans ce séjour, les premiers copieusement aromatisés de sirop de menthe…). Khaled tient à régler l’addition, « c’est nous qui vous accueillons ».
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 une mosaïque du Bardo : Vénus couronnée
Des diplômés chômeurs.

Mercredi 23 novembre nous rencontrons deux membres fondateurs de l'Association des diplômés chômeurs en 2006. L’un a depuis 2002 deux maîtrises, une de biologie, une autre d'histoire, le second a une licence de sciences politiques, mais ils n'ont pu accéder au secteur public car inscrits sur une liste noire. Ils vivent de petits boulots. Ils ont commencé à militer en 2004 et adhérent à Amnesty. L'association compte de 250 à 300 diplômés chômeurs.

Quelle est la situation économique ? Il y a beaucoup de chômeurs en Tunisie (18,3%, 15% chez les hommes, 27,4% chez les femmes. Chez les diplômés du supérieur soit 12% de la population, le taux de chômage est de 33,6%, 23,7% chez les garçons, 43,8% chez les filles, taux recensés en mai 2011). En 1990 le gouvernement Tunisien a signé des accords économiques avec l'Union Européenne très défavorables à la Tunisie. La conséquence a été la fermeture de petites et moyennes entreprises. Les sociétés françaises embauchent sur des contrats précaires, c'est le cas d'Orange pour les centres d'appel.
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La STT, troisième société dans le monde pour la télé performance, a obtenu de ne pas payer d'impôts pendant dix ans. Ensuite elle change de nom et cela repart pour dix nouvelles années.

Quelle est la situation sociale ? Rien n'a changé dans le système. Il y a un problème d'urgence, le gouvernement n'en prend pas la mesure. Avec bientôt un million de chômeurs et la liberté gagnée, ça va éclater de nouveau.
La peur a changé de nom. Il y a des mutations au sein du syndicat UGTT, il y avait de la corruption au sein des syndicats. Beaucoup d'associations se sont créées dans la société civile. Il y a une lutte pour que les normes démocratiques et le droit ne puissent être touchés même si la majorité parlementaire veut y toucher. La révolution a commencé dans les villes minières de culture ouvrière. 

Comment se sont déroulées les élections ? Les résultats sont liés à l'influence de l'argent, des médias, des mosquées et à l'éclatement des partis de gauche. La peur des communistes, les provocations salafistes ont été mises en avant. Le terrain identitaire est apparu premier. Ennahda a défendu les militants, n'a pas signé d'accord avec Ben Ali,  c'est un parti militant social. Son impact électoral est lié à sa dimension de grand parti, les gens ont voté Ennahda même s'ils ne sont pas pratiquants, car pour eux on doit défendre l'Islam comme identité. Question de sécurité également. Les actes des salafistes sont montés en épingle par la presse qui est la même que sous Ben Ali, pour justifier une politique sécuritaire.
Etes-vous optimistes ? Oui car le peuple réagit. Nous étions déjà optimistes sous Ben Ali, on y croyait. Actuellement il n'y a pas encore de changement radical irréversible. Nous sommes dans un processus révolutionnaire, il faut radicaliser la lutte.
La presse française n'est pas sérieuse, ils viennent et restent huit heures puis écrivent leur papier. Mais pour comprendre, il faut venir longtemps. Des jeunes anarchistes sont venus plusieurs mois.

Les droits de l’Homme sont dans notre identité, ils doivent être dans la Constitution.

Qu'en est-il de la peine de mort ? Elle est revendiquée par les partis conservateurs, et le courant progressif dans Ennahda va leur céder. Cela va rester selon la charia. Par contre le code de statut personnel va rester. Mais tout cela dépend de la lutte. Il y a une coalition pour le gouvernement et chaque coté va jouer les blocages.
La question des dettes de la Tunisie ? Les dettes économiques sont dues :
· à l'argent capté par les Ben Ai et aux dettes prises pour le pays,
-     à la mafia,
· à quelques traités inégaux avec l'UE.
Il faudrait :
· geler les dettes,
· ne pas courir tout de suite après les investissements,
· faire venir les experts pour faire un état des lieux.
Ennahda est financé par les américains (wikileaks) pour le maintien de l'ordre et de leurs propres intérêts dans la région.
Bref séjour à El Kef
Vendredi 13h, Liliane et Claude prennent le taxi louage pour Le Kef, 170 kilomètres au nord-ouest de Tunis. Pourquoi Le Kef ? Parce que, repérée sur une carte de la Tunisie depuis Toulouse, cette ville présente plusieurs intérêts : elle est située dans une région presque exclusivement rurale et montagneuse, elle est relativement petite (guère plus de 10 000 habitants), peu fréquentée par les touristes (de toute façon quasiment absents depuis la révolution, et c’est une catastrophe pour le pays), la vieille ville est riche de maisons et monuments anciens, « les habitants y sont accueillants » (c’est le « guide du routard » qui le dit mais je n’ai guère confiance en ses appréciations…). 

S’étageant sur les versants ouest et sud d’un plateau montagneux qui s’élève jusqu’à un peu plus de mille mètres d’altitude, le centre et la vieille ville dominent une très vaste vallée agricole barrée aux lointains par des chaines montagneuses. L’Algérie est à 50 km vers l’ouest. 
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 une partie d’El Kef vue de la Kasbha
Nous ferons peu de rencontres, comparativement à Tunis, et chacune très furtives : ce jeune homme au discours ambigu et qui dénigre un professeur d’histoire avec qui nous devrions visiter la Médina (nous l’aurons plusieurs fois au téléphone, sautant d’un rendez-vous manqué à un autre) ; ce groupe de tunisiens et algériens en séminaire « culture et tourisme écologique » ; ces deux vieilles femmes croisées sur la piste que nous empruntons en promenade autour du tout petit village aux grottes autrefois habitées (gare aux chiens !). Enceintes fortifiées et Kasbah dominante (une vue à couper le souffle sur toute la ville, la vallée, les lointains), Médina habitée et abritant multiples petites échoppes (étonnant le nombre de coiffeurs et minuscules bistrots-tabacs !), les restes d’une basilique du Ve siècle tout proches d’une ancienne mosquée. Hors enceinte, au nord, trois anciens cimetières se côtoient : l’un arabe, l’autre juif, le troisième chrétien. La ville fut un ancien centre religieux important, en particulier soufiste. Le guide conférencier du musée du patrimoine s’avère être un puits de science et un pédagogue subtil.  

Un chauffeur de taxi nous dira que le chômage est ici effroyable et la vie quotidienne difficile. Nous le sentirons au travers de la vétusté ou dégradation amorcée des rares équipements hôteliers (sauf le petit hôtel populaire en centre-ville), la fermeture du seul restaurant conseillé par le « routard » (mais heureusement, la cantine elle aussi populaire et proche de l’hôtel nous accueille midi et soir), la pauvreté visible de nombre d’habitants.
Alors que Claude et moi étions au café, un homme âgé, avec de magnifiques yeux d'un bleu un peu délavé, s'approche pour nous saluer et nous parler. Nous l'invitons à notre table il s'assoit mais il ne veut pas consommer. Il connait dit-il la France, Paris, Lyon, Marseille. Il a travaillé dix-sept ans en Allemagne, un travail difficile, au marteau-piqueur. Maintenant il est revenu dans sa ville de Kef. Il est heureux de nous parler, il me serre et embrasse ma main. Je l'interroge, doit-il retourner en Allemagne pour percevoir sa retraite ? Il semble étonné et me dit que ’’non’’, qu'il vit en permanence en Tunisie et n'a aucune difficulté pour la recevoir. Et moi de penser : honte à la France qui maltraite les Chibanis en les obligeant à résider en France et qui doivent rembourser s'ils rentrent plus de six mois dans leur pays.

Dimanche 10h, retour vers Tunis pour reprendre l’avion destination Paris. Nous nous confions l’un à l’autre que nous aurions volontiers poursuivi d’une semaine ce voyage, aller plus au centre du pays, à Gafsa par exemple pour y rencontrer les régions minières à l’origine du mouvement révolutionnaire.
Retour à Tunis
Tunis, Le Kef, l’espace urbain… Une impression seulement, peu étayée et donc à prendre avec beaucoup de pincettes, suscitée par nos déambulations et parfois errances aussi bien pédestres qu’en tram (hyper pratique à Tunis !) ou en taxi : très peu d’espaces publics, du moins comme on y est habitués dans les villes européennes. Hormis les terrasses de café, nombreuses sur les grands axes et beaucoup moins partout ailleurs, il n’y a pas de lieu ou simplement s’asseoir, pas d’espace pour « ne rien faire ». Des terrasses, sauf dans l’avenue Bourguiba, essentiellement voire exclusivement, comme à El Kef, occupées par les hommes. 
Les hommes occupent la rue (les voitures aussi, gare aux piétons !), les femmes les traversent pour « se rendre quelque part ». Peu d’enfants (il est vrai que la natalité est de 1,7, c’est-à-dire faible) à Tunis mais plus nombreux et jouant aux billes ou à escalader murs et échafaudages au Kef. Mais là encore que des petits mecs ! Où sont les petites filles ? 
Les ados et jeunes sont très présents à Tunis, garçons et filles. Il semble que, comme partout ailleurs, ils se retrouvent aussi bien en groupes mixtes qu’en couples ou groupes de même sexe. J’ai trouvé que les jeux et échanges entre jeunes ados étaient d’une grande fluidité et liberté, peux marqués par des comportements « dominants mecs ». C’est moins visible au Kef où l’on sent plus de tradition dans les comportements et relations sociales. 
Les rues, places, et recoins – sauf sur l’avenue Bourguiba et dans la Médina du Kef – sont envahis par les détritus, sacs plastiques, ordures, et certains « tas » sont réellement impressionnants. Encore une fois, hormis les terrasses de café, il est difficile de s’arrêter pour un moment, de se poser. La douce quiétude orientale…l’illusion d’un passé colonial. 
J’ai aimé la simplicité avec laquelle on peut se dire « bonjour », « comment ça va ? », « tu viens d’où ? » et parfois plus.
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La porte restera-t-elle ouverte ?

� Sophie Bessis, in ''Les Arabes, les femmes, la liberté'' Ed. Albin Michel 2007


� La religion musulmane a été désignée autrefois en français par le mot islamisme. Mais ce terme tend à être remplacé par celui d'« islam », le mot « islamisme » s'étant spécialisé pour désigner les courants politiques radicaux ou non du revivalisme musulman. Cf. Wikipédia


� Dominique Avon, professeur d’histoire à l’université du Maine et spécialiste d’histoire comparée des religions.


� In Wikipédia


� Cf. Revue Jeune Afrique, Dossier Tunisie où(en) sont les femmes? 5/10/2010


� Sophie Bessis, in ''Les Arabes, les femmes, la liberté'' Ed. Albin Michel 2007


� Dominique Avon, professeur d’histoire à l’université du Maine et spécialiste d’histoire comparée des religions


� Sophie Bessis, in ''Les Arabes, les femmes, la liberté'' Ed. Albin Michel 2007


� Idem


� Le sefseri était porté toute la vie par les femmes pour sortir dans la rue. A leur mort on les enveloppait dedans


� Cf. Wikipédia


� Cf. Revue Jeune Afrique, Les Tunisiennes vues par leurs hommes, 5/10/2010


� Cf. La chronique : actu printemps arabe : le statut des Tunisiennes en question. Décembre 2011.





�  Les salafistes : Les salaf, ce sont les ancêtres. Les salafistes considèrent que le message divin a été altéré et qu’il faut le restituer dans sa pureté. Ils réinventent l’identité religieuse et à travers cette prétention à revenir aux sources, ils cherchent à contrôler la définition de l’islam. Les salafistes considèrent que toute science qui n’est pas religieuse est une science dangereuse. Ils n’ont pas vraiment de vision économique ni de doctrine sociale. En revanche, ils ont des idées bien arrêtées sur la femme, les minorités, l’éducation, les cursus religieux, les symboles. Le Qatar les soutient activement.





� Etienne Govignon, Le Figaro, le 07/12/2011


� Mercredi 14 Décembre 2011 Le blog de Martine Gozlan – Marianne.


� Photos du blog de Massir   � HYPERLINK "http://massir.typepad.fr/mon_massir/" \t "_blank" �http://massir.typepad.fr/mon_massir/� 








� Lotfi Azzouz, Directeur de la section tunisienne d'Amnesty International


� Idem
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